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«Personne ne va prendrela ville de Goma à cejour». Déclaration dugénéral kényan commandantde la force de la Communautéde l’Afrique de l’Est (EAC de sonsigle anglais), à sa prise defonction au quartier général dela Force à Goma, le mercredi 16novembre. Le général-majorkenyan Jeff Nyangah a mêmeapporté une précision qui jettele trouble dans les esprits.Selon lui, les troupes deson pays sont missionnées pourtrois objectifs, à savoir porterappui aux négociations politi-ques; désarmer les groupes ar-més dans le cadre...
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Des échauffourées ont opposés,jeudi à Limete, au siège del’UDPS, deux camps adversesqui se disputent la direction duparti, notamment le camp qui seréclame d’Augustin Kabuya, quiassume la présidence ad intérimdu parti, et le camp Wakwenda,qui s’oppose au premier.Les militants de part et d’autrese sont affrontés, paralysantpendant un temps la circulationsur le boulevard Lumumba, àhauteur de la permanence del’UDPS.Victor Wakwenda, à la têted’une fronde qui a démis unila-téralement de ses fonctionsAugustin Kabuya, a annoncé sonremplacement pour ce samedi «Les fédérations de Kinshasavont marcher et vont présenterle (nouveau) secrétaire géné-ral » du parti présidentiel, a-t-il déclaré...
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L’UDPS se fissure, la «Base» s’agite

Réhabilitation des centrales de Mpiana-MwangaLa Société civile pressele Gouvernement àrespecter l’accord signéavec «AVZ POWER SASU»

L’ANAPI propose unassouplissement desmesures de sauvetagede l’entrepriseindustrielle en difficulté

Kinshasa dansle piège de l’EAC
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(Suite de la Une)
du processus de Nairobiet de Luanda. L’optionmilitaire offensive nevenant qu’en dernier res-sort pour l’éradicationdes groupes réfractaires.Une déclaration dia-métralement opposée àcelle de son collègue con-golais qui avait pris laparole dans la cérémoniede bienvenue. Le généralTshiko Tshitambwe avaitaffiché son optimismequant à «la réussite de lamission offensive con-jointe ayant pour but deramener la paix dans lapartie Est de la RDC con-formément aux résolu-tions du conclave deschefs d’Etat de Nairobi ».Des positions pourle moins contradictoi-res, tant l’ensemble dela population congolaisese serait attendue à voirles nouveaux «alliés»de Kinshasa passer àl’offensive et faire tra-verser les frontièresaux pseudo-rebelles duM23 et l’armée rwan-daise qui les soutient. Enrevanche, l’EAC marqueavec insistance l’optionde voir le gouverne-ment congolais mettrede l’eau dans son vin, deretirer la qualité de«terroristes» au M23 etd’engager des négocia-tions qui aboutiraient àla transformation de cedernier en formationpolitique. Comme ce futle cas par le passé avecle RCD/Goma et ses ava-tars successifs du CNDPet du… M23. On pren-drait dès lors les mêmeset on recommencerait.Or, il se fait que legouvernement de Kins-hasa ne saurait fairemarche arrière et laverle M23 de toutes ses tur-pitudes criminelles aupoint de s’asseoir avecses dirigeants autourd’une table des négocia-tions. Lui retirer du jourau lendemain son carac-tère terroriste sous lapression des puissancesétrangères aurait dèslors une répercussion ir-réparable sur le capitalde confiance que luivoue le peuple congolaispour le moment.Il va de soi en ef-fet qu’un revirement deFélix Tshisekedi faisantdes accolades à «sesfrères» du M23 auraitdes répercussions dé-sastreuses sur ce qui luireste de mandat.

Mise en place dans le Portefeuille de l’EtatKamerhe et Katumbi ne comptentplus pour Tshisekedi
L’Union sacrée de la nation (USN), cette plateformepolitique créée par le Président de la République, Fé-lix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, au lendemain du di-vorce FCC – CACH, est en pleine mutation. Les derniè-res nominations dans les entreprises du Portefeuille del’Etat ont pratiquement rabattu, mettant ou presque,deux poids lourds de l’USN, à savoir Vital Kamerhe del’UNC (Union pour la nation congolaise) et MoïseKatumbi d’Ensemble pour la République à l’écart. A pre-mière vue, outre son allié naturel, son parti politiqueUDPS, le Chef de l’Etat a recomposé ses alliés fidèles,

en l’occurrence Jean-Pierre Bemba du MLC (Mouvementde libération du Congo) et Modeste Bahati de l’AFDC-A.Dans la mise en place au sein du Portefeuille de l’Etat,pas une trace des délégués de Kamerhe et Katumbi.C’est au moment de derniers arbitrages, apprend-on,que leurs noms ont été écartés de la liste de nomina-tions. Tout compte fait, Félix Tshisekedi a choisi subti-lement ceux qui vont l’accompagner dans la reconquêted’un second mandat présidentiel. Vital Kamerhe et MoïseKatumbi n’en feront pas partie.ECONEWSLes dernières nominationsdes mandataires publicsont révélé les points oùse trouve le curseur de la dy-namique politique congolaise.Une première donne s’impose.Il s’agit de la montée de Jean-Pierre Bemba Gombo et sonMouvement de libération duCongo (MLC). A ce jour,Bemba et Bahati ont tiré leurépingle du jeu. Ils ont été bienservi dans la répartition despostes de mandataires.D’ailleurs, à certains postes, lescadres du MLC ont été pro-pulsé au devant de la scène.Ils occupent des postes dansdes entreprises stratégiques duportefeuille de l’Etat. Dans lesecteur médiatique public, leMLC est très présent. Jean-Pierre Bemba a détrôné desprétendants de l’AFDC dansplusieurs entreprises publiques.Le fidèle des fidèles deBemba a pris la tête deSakima, une société minièrequi produit de l’or. Sakima

était en partenariat avec uneraffinerie rwandaise. Il suffitde pratiquer Bemba pour seconvaincre que la politique duprésident Félix-Antoine Tshise-kedi Tshilombo a changé sonapproche vis-à-vis de Kigali.Fidèle Babala qui hérite decette entreprise va chan-ger  de fond en comblecette politique.
DEUX GRANDS PER-DANTSDans ce nouveau jeu dechaises musicales, VitalKamerhe et son parti Union dela nation congolaise (UNC), ontperdu sérieusement du terrain.Aucun membre de l’UNC n’aété placé dans une entreprisepublique. Le camp Tshisekedia tiré les leçons du discours deKamerhe qui a ignoré super-bement le chef de l’Etat lorsde sa dernière tournée dansl’Est de la RDC. C’est commes’il n’a jamais été membre del’Union sacrée, la coalition au

pouvoir. Désormais, Kamerhen’est plus considéré comme alliésûr. D’ailleurs, pour le deuxièmemandat, Tshisekedi ne compteplus sur Kamerhe.De même, Moïse Ka-tumbi, le chef de file d’Ensem-ble pour la République, a étésuperbement oublié. Volontaire-ment, le chef de l’Etat a omisles cadres de ce parti politiquesur toutes les listes. Cette omis-sion est volontaire. Tshisekedisait qu’il ne peut plus comptersur Katumbi pour  rempiler.
APRÈS LE PORTE-FEUILLE, CAP SUR LECABINET PRÉSIDENTIELLa nomination de certainsténors du cabinet présidentieldans les entreprises du Porte-feuille de l’Etat est un signe ré-vélateur du grand chambarde-ment qui s’annonce au sein ducabinet présidentiel. Les pluschanceux s’en sont déjà tirésen trouvant un parachute dorédans le Portefeuille. D’autres,
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L’UDPS se fissure, la «Base» s’agite

par contre, sont dans le qui-vive, craignant des lendemainsagités.«Beaucoup partiront»,annonce une source interne dela Présidence de la République.«Ce sera un nettoyage à fondqui n’épargnera que des gensqui fait preuve d’une loyautésans faille au Président de laRépublique», poursuit-elle.Néanmoins, la dernièremise en place dans les entre-prises du Portefeuille de l’Etat arévélé, une fois de plus, les pro-fondes frustrations qui minentla majorité au pouvoir. Ils sontnombreux à crier à un partageinjuste qui a fait la part belle àl’UDPS, au MLC et à l’AFDC-A,marginalisant des partis alliés,spécialement les transfuges duFCC de Joseph Kabila quiavaient fait allégeance à l’USN.Quoi qu’il en soit, FélixTshisekedi a fait son choix,se détournant de Kamerheet Katumbi au profi t deBemba et Bahati.

HUGO TAMUSADes échauffourées ontopposés, jeudi àLimete, au siège del’UDPS, deux camps adverses quise disputent la direction du parti,notamment le camp qui se ré-clame d’Augustin Kabuya, qui as-sume la présidence ad intérim duparti, et le camp Wakwenda, quis’oppose au premier.Les militants de part etd’autre se sont affrontés, pa-ralysant pendant un temps lacirculation sur le boulevard Lu-mumba, à hauteur de la per-manence de l’UDPS.Victor Wakwenda, à latête d’une fronde qui a démisunilatéralement de ses fonc-tions Augustin Kabuya, a an-noncé son remplacementpour ce samedi «Les fédérations de Kins-hasa vont marcher et vontprésenter le (nouveau) secré-taire général » du parti prési-dentiel, a-t-il déclaré sur lesondes de la radio Top CongoFM, estimant que «c’est lepeuple, la base, les combat-

tants eux-mêmes qui vonts’organiser».Quant à la légalité decette action, Victor Wa-kwenda n’est pas allé par qua-tre chemins : «C’est révolu-tionnaire !»De son côté, AugustinKabuya minimise cette crise :«Victor Wakwenda a un sé-rieux problème de santé men-tale. Il doit se faire soigner auCNPP». Et d’ajouter : «Je doisle sanctionner. Je ne permet-trai pas à un médiocre de bla-guer avec le parti».Pour la jeunesse del’UDPS qui se réconnaît encore

en Augustin Kabuya, «VictorWakwenda est sous-traité parun cadre bien connu de l’Unionsacrée qui veut déstabiliser  leprésident de la République ».Contacté par Econews,le porte-parole de l’UDPS, Si-mon Kalenga, a préféré bot-ter en touche et minimisé lesincidents. «Ce sont des grou-pes de jeunes gens visible-ment instrumentalisés par unemain noire», a-t-il déclaré.Il n’en reste pas moinsvrai que depuis l’annonce parVictor Wakwenda, président dela Convention démocratique duparti (CDP), sur la destitution

du secrétaire général Augus-tin Kabuya, le parti présiden-tiel est au creux de la vague.La crise qui couve ausein du parti présidentiel ar-rive à un moment extrême-ment critique où le Chef del’Etat, garant de la nation, sebat pour reconquérir l’intégritéterritoriale menacée par lesactes perpétrés dans la pro-vince du Nord-Kivu par lesterroristes du M23.Comme il n’en suffisaitpas, la dernière mise en placeau sein du Portefeuille de l’Etatest ravivé les tensions. Al’UDPS, on accuse AugustinKabuya d’avoir privilégié sesproches, en mettant à l’écartceux qui ont cheminé duranttoutes les années de «com-bat» avec l’UDPS.Sans doute, le Chef del’Etat, qui reste toujours atta-ché à son parti, ne manquerapas de convoquer les protago-nistes pour fumer le calumet.A quelques mois des électionsgénérales de 2023, l’UDPS n’aaucun intérêt à se désintégreren plein exercice du pouvoir.

Le siège de l’UDPS était à feu, le jeudi 17 novembre 2022
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LES COULISSES

Nord-Kivu : l’armée congolaise engage ses avionsde chasse pour contrer le M23

Patrick Muyaya réactive le front médiatique avec lacampagne «Défendons la patrie. Bendele ekweya te !»

L’armée congolaise a en-gagé jeudi deux avionsSukhoï 25 contre les ter-roristes du M23. «Deux avi-ons de chasse ont bombardéet des chars ont pilonné les po-sitions du M23 à midi», a dé-claré par téléphone à l’AFP unhabitant de Kibumba, localitésituée à une vingtaine de kmau nord de la capitale provin-ciale Goma. «Nous avons es-poir, nous avançons», ajoutaitune source sécuritaire.L’armée congolaise avaitmené de premières frappesle 8 novembre avec deux Su-25, qu’elle n’avait pas réen-gagés depuis.Selon des sources admi-nistratives et des habitants in-terrogés plus tôt dans la jour-née, le M23 restait à l’offen-sive dans ce secteur deKibumba, mais il a aussi pro-gressé vers l’ouest du territoirede Rutshuru, dont il contrôle lequart sud-est, frontalier del’Ouganda et du Rwanda.
CALME À GOMALes affrontements deKibumba avaient provoquémardi la fuite vers Goma de

milliers de déplacés paniquésqui, sur fond de rumeurd’avancée rebelle, avaient vudes militaires à moto s’enfuireux-mêmes.Trois soldats ont été ju-gés dès le lendemain par le tri-bunal militaire de la garnisonde Goma qui les a condamnésà mort pour «lâcheté, viola-tion des consignes » et pouravoir «fui devant l’ennemi »,a indiqué jeudi le tribunal àl’AFP. La peine de mort est sou-

vent prononcée en RDC dansdes affaires de sécurité natio-nale, mais n’est plus appliquéedepuis près de vingt ans.De nombreux déplacés,qui s’étaient enfuis, étaient re-venus jeudi au camp deKanyarichinya, au nord deGoma. Parmi eux, Eugène estassis, désemparé. « Je n’ainulle part où dormir », dit-il àl’AFP, en craignant de voir ar-river les rebelles. Yaidi lui, pèrede famille, est en train de

construire un abri de fortunepour ses enfants. «J’ai pré-féré qu’ils soient juste à mescôtés de moi, pour qu’en casd’attaque nous puissions tousfuir ensemble», déclare-t-il.De son côté le comman-dant de la Force régionale dela Communauté des Etatsd’Afrique de l’Est (FRCAE), legénéral kényan Jeff Nyagah,arrivé mercredi à Goma, «s’estrendu sur les lignes de front »,a indiqué dans un communi-qué cette force en cours dedéploiement.Selon le texte, «sa visite apermis de remonter le moral destroupes». Il leur a notammentfait savoir que la FRCAE se pré-parait à protéger en cas de be-soin «l’aéroport international etses environs» ainsi que «les prin-cipaux bâtiments» de Goma.Le M23 (Mouvement du23 mars), une ancienne rébel-lion tutsie qui a repris les armesen fin d’année dernière, s’estemparé en juin de Bunagana,à la frontière avec l’Ougandaet, après plusieurs semainesd’accalmie, est reparti le 20 oc-tobre à l’offensive. Sa résur-gence a ravivé les tensions en-

tre la RDC et le Rwanda.Kinshasa accuse Kigalid’apporter au M23 un soutienque des experts de l’ONU etdes responsables américainsont également pointé ces der-niers mois. Kigali conteste, enaccusant en retour Kinshasa,qui nie également, de collusionavec les FDLR, des rebelleshutu rwandais implantés enRDC depuis le génocide desTutsi en 1994 au Rwanda.Des manifestations hosti-les au Rwanda sont fréquem-ment organisées en RDC. Denouvelles marches ont eu lieujeudi, notamment à Lubumbashi,la grande ville minière du sud-est, où des débordements ontété enregistrés. Des manifes-tants ont caillassé des véhiculeset s’en sont pris à des passants.Au moins une femme, suppo-sée ressembler à une Rwan-daise, a été molestée.En un peu moins d’unmois, le M23 a pris le contrôlede plusieurs localités sur la RN2,qui mène à Goma, traversé laroute vers l’Ouest et continuéde descendre vers le sud, versla capitale provinciale.AVEC AFP

Face à la guerre d’agression venue du  Rwanda, souscouvert des terroristes du M23, le Gouvernement adécidé de réactiver le front médiatique, répondant àl’appel à la mobilisation générale lancée par le Chefde l’Etat, Félix Tshisekedi. Devant les patrons depresse, réunis jeudi  dans le studio d’enregistrementde la RTNC 2, le ministre de la Communication etMédias,  porte-parole du Gouvernement, PatrickMuyaya Katembwe, a officiellement lancé la campa-gne de mobilisation, dénommée « Défendons la patrie.Bendele ekweya te».
TIGHANA MASIALADepuis quelque temps,les ennemis de la Ré-publique Démocratiquedu Congo multiplient les stra-tégies. Ils utilisent les réseauxsociaux et les canaux numé-riques pour manipuler l’opinionsur le vrai problème de laguerre que connaît la Républi-que Démocratique du Congodans sa partie Est.Pour lutter contre cettemanipulation, le gouverne-ment congolais, à travers sonporte-parole, le ministre de laCommunication et Médias Pa-trick Muyaya, a lancé jeudidernier la campagne «Défen-dons la Patrie ».Avec cette campagne,l’Etat congolais répond aux en-nemis du pays qui utilisent lesmédias pour distiller des Fakes-news. Et à travers cette cam-pagne, il veut éveiller la cons-

cience populaire congolaise.Lors de ce point depresse retransmis en directsur la RNTC 2, le ministre dela Communication et Médias,Patrick Muyaya, a présenté àla presse les différents instru-ments qui seront exploitéspour faire passer le nouveaumessage de mobilisation et desoutien aux FARDC (Forcesarmées de la République Dé-mocratique du Congo).Bannières, affiches, vi-suels, hommes des sciences,économistes, historiens etautres seront mis à contribu-tion pour démystifier certainssujets exploités par l’ennemipour manipuler l’opinion.Il est temps, pense leministre de la Communicationet Médias, de répondre, couppour coup, aux fausses infor-mations distillées dans lesmédias par le Rwanda.C’était aussi l’occasion

pour Patrick Muyaya de sa-luer le travail d’accompagne-ment que font les profession-nels de la presse. Il leur a re-commandé de multiplier la vi-gilance sur l’origine et la véra-cité des infos diffusées.Pour le ministre PatrickMuyaya, le complot est vaste.L’ennemi utilise, selon lui, plu-sieurs fronts pour manipulerl’opinion. Il propose l’unité et lacohésion  pour vaincre l’enne-mie : «C’est en s’unissant

comme un seul homme quela République Démocratique duCongo vaincre l’ennemi », s’estdéclaré convaincu le porte-pa-role du gouvernement.Tenant compte du faitque «la guerre sera longue etpopulaire », le Gouvernementcompte intégrer des cours liésà la formation patriotique in-tégrée au niveau de l’ensei-gnement de base et supérieurpour donner une réponse àlong terme à cette situation

d’insécurité qui dure depuisune vingtaine d’années.«Il est temps que tousles Congolais se réveillent, des’unir comme un seul homme,de se mobiliser pour mettrehors d’état de nuire ceux quiveulent continuer d’exploiterfrauduleusement nos ressour-ces du sol et du sous-sol», a-t-il alerté, avant d’interpeller lesCongolais : «Nous n’avonsqu’une seule Patrie et que nousdevons la défendre».

Un chasseur Sukhoi 25 sur le tarmac de l’aéroport de Goma(Photo d’archives)
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ENTRE LES LIGNES

E xcel lence Monsieur leMinistre,Depuis le mois de septem-bre 2022, la Direction Généraleintérimaire de la Cominière SA,dont un membre est supposé sié-ger dans le Comité Technique deSuivi des travaux du projet de ré-habilitation des centrales deMpiana-Mwanga dans le Territoirede Manono, Province du Tanga-nyika a déclaré avoir lancé un ap-pel d’offres prétendant que lesdi-tes centrales sont à l’abandon. Lorsd’une réunion organisée avec lescommunautés de Manono, le sa-medi 12 novembre 2022, surDathcom Mining SA, le délégué dela Cominière SA (MonsieurMUYELA Robert) y a déclaré pu-bliquement qu’ils ont « sélec-tionné le groupe chinois Zijin pourla réhabilitation des centrales hy-droélectriques de Mpiana-Mwangaendéans trois ans et sans condi-tion », selon les informations ennotre possession. Alors que lesdocuments officiels en notre pos-session prouvent le contraire.Les organisations signatai-res, membres de la Société Civilecongolaise faisant le monitoringdes droits humains et du secteurdes ressources naturelles du pays,sont très inquiètes de cette con-fusion délibérément entretenuepar cette manœuvre malheureusede la part de Cominière SA, sousle regard indifférent de votre col-lègue du Portefeuille malgré lesconclusions inquiétantes du Rap-port de l’Inspection Générale desFinances d’avril 2022 lui transmi-ses sur le bradage des actifs par ladirection intérimaire de cette en-treprise d’Etat, pour bloquer ledémarrage du projet minier deDathcom Mining SA qui va contri-buer au développement deManono et ses environs dans laprovince du Tanganyika comme le

Réhabilitation des centrales de Mpiana-Mwanga (Manono)La Société civile presse le Gouvernement àrespecter l’accord signé avec «AVZ POWER SASU»
Dans une correspondance datée du 17 novembre 2022, un collectif des Or-ganisations et plateforme de la Société civile œuvrant dans le secteur desressources naturelles interpelle le ministre national de l’Energie sur le res-pect des engagements portant sur la réhabilitation des centrales de Mpiana-Mwanga dans le territoire de Manono (province du Tanganyika). Dans cettecorrespondance, le collectif rappelle que « le 29 janvier 2021, Son Excel-lence Monsieur le Ministre des Ressources Hydrauliques et de l’Electricité asigné un Arrêté Ministériel No.129/CAB/MIN/RHE/EMM/2021 du 29 por-tant création d’un Comité technique de suivi du projet de réhabilitation descentrales hydroélectriques de Mpiana-Mwanga I et II dans lequel siège unreprésentant ou délégué de la Cominière SA».Au regard ces engagements conclus, le collectif s’étonne que « lors d’une réu-nion, organisée avec les communautés de Manono, le samedi 12 novembre2022, sur Dathcom Mining SA, le délégué de la Cominière SA (Monsieur MUYELARobert) y a déclaré publiquement qu’ils ont « sélectionné le groupe chinoisZijin pour la réhabilitation des centrales hydroélectriques de Mpiana-Mwangaendéans trois ans et sans condition». Comment est né ce nouvel accord ? Surquelle base a-t-il été conclu ? Autant de questions pour lesquelles le collectifattend des réponses claires de l’actuel ministre de l’Energie.Craignant que ce rétropédalage du Gouvernement n’apporte un coup dur auxefforts d’amélioration du climat des affaires, le collectif porte à la connaissancedu ministre de l’Energie que « dans le souci de protéger le climat des affaires etla sécurité juridique des protocoles d’accord, les accords signés avec les inves-tisseurs étrangers et des tiers, comme ne cesse de le répéter Son Excellence

veulent Son Excellence Monsieurle Président de la République etSon Excellence Monsieur le Pre-mier Ministre à travers leurs am-bitieux programmes d’électrifica-tion de nos villages et cités ainsique du développement de nos 145territoires par la base, avec des re-tombées positives et effetsd’entrainement directs et indirectssur les provinces du Haut-Ka-tanga, Lualaba, Maniema, Haut-Lomami, Lomami, Sud-Kivu.Nos organisations rappel-lent à votre Excellence que le gou-vernement de la République a si-gné un protocole d’accord avecAVZ POWER SAU, signé par votreMinistère le 13 janvier 2020, pourréhabiliter les centrales concer-nées dans le respect des lois dupays et les standards internatio-naux dans le secteur afin de four-nir de l’énergie à Dathcom MiningSA pour ses opérations minièresainsi qu’aux écoles publiques etprivées et aux hôpitaux (centresde santé) de Manono et ses envi-rons sans oublier une quantité àutiliser par l’Etat pour l’électrifica-tion de la cité de Manono et deMpiana-Mwanga. Cette vision deschoses s’inscrit dans la politiquede développement de Son Excel-lence Félix-Antoine TshisekediTshilombo, Président de la Répu-blique et Chef de l’Etat, d’électri-fier nos villages et villes grâce àdes partenariats public-privés. LaCominière SA a un représentantqui siège dans le Comité Techni-que de Suivi de l’exécution duditprotocole d’accord.Excellence, le 30 octobre2020, il y a eu «Transmission durapport de la mission de serviceeffectuée à Manono dans la pro-vince du Tanganyika », suivantl’ordre de mission ou de servicedu 15 septembre 2020, pour ac-compagner les agents techni-

ques des sociétés Congo EnergySA, Blue Phoenix, Stucky, CREC8, International Montage  Main-tenance SA, Zest Weg Group,Groupe Muama Business SARL,WD Power, Power Line, AfricaServices DRC SARL, TBEAHengyan Transformer Co. Ltd etTramico SARL dans le cadre desévaluations techniques etenvironnementales des centra-les de Piana Mwanga I et II, sousréférence RHE/4/SG/0/1322/G9/ALS/2020 à votre attention.Le 29 janvier 2021, Son Ex-cellence Monsieur le Ministre desRessources Hydrauliques et del’Electricité a signé un Arrêté Mi-nistériel No.129/CAB/MIN/RHE/EMM/2021 du 29 portant « créa-tion d’un Comité technique desuivi du projet de réhabilitationdes centrales hydroélectriques deMpiana-Mwanga I et II » danslequel siège un représentant oudélégué de la Cominière SA.Le même jour, le Ministrea signé l’Arrêté Ministériel No.130/CAB/MIN/RHE/EMM/2021 por-tant désignation des membres duComité de suivi du projet de ré-habilitation des centrales hydro-

électriques de Mpiana-Mwanga Iet II par AVZ POWER SASU.Excellence, compte tenu del’existence du Protocole d’accordsus évoqué et régulièrement si-gné par votre Ministère, il incombeau gouvernement de la Républi-que de respecter ses engagementset obliger les autres services éta-tiques de faire la même chose.Dans le souci de protégerle climat des affaires et la sécu-rité juridique des protocoles d’ac-cord, les accords signés avec lesinvestisseurs étrangers et destiers, comme ne cesse de le ré-péter Son Excellence Monsieur lePrésident de la République etChef de l’Etat, Félix-AntoineTshisekedi Tshilombo, votre auto-rité est priée de veiller que les tra-vaux concernant la réhabilitationdes centrales hydroélectriquesdans le territoire de Manonos’exécutent normalement selonles termes du Protocole d’accordsigné avec AVZ POWER SASU quiengage aussi bien la CominièreSA, cette entreprise publique dontun représentant siège dans leComité Technique de Suivi, se-lon votre Arrêté ministériel ci-

(Suite à la page 10)

Monsieur le Président de la République et Chef de l’Etat, Félix-Antoine TshisekediTshilombo, votre autorité est priée de veiller que les travaux concernant la ré-habilitation des centrales hydroélectriques dans le territoire de Manono s’exé-cutent normalement selon les termes du Protocole d’accord signé avec AVZPOWER SASU qui engage aussi bien la Cominière SA, cette entreprise publiquedont un représentant siège dans le Comité Technique de Suivi, selon votre Ar-rêté ministériel ci-haut évoqué, ainsi que le Ministère du Portefeuille qui estl’autorité de tutelle et tout le gouvernement et la République Démocratique duCongo dans le respect des lois du pays ». Et de conclure : « Excellence, votreattention diligente à faire respecter ledit Protocole d’accord sera la protectionlégale du climat des affaires assaini dans notre pays et le respect de la vision duChef de l’Etat Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo pour l’électrification du Congoprofond et le développement de nos 145 territoires par la base ».Le barrage de Mpiana-Mwanga a été construit en 1933. Son exploitation aété arrêtée en 1982. Les travaux de réhabilitation envisagés par AVZ Minerals,suivant l’accord conclu en janvier 2020, devraient permettre, dans un pre-mier temps, la relance de deux turbines d’une capacité combinée de 18 MW.À terme, la puissance de la centrale devrait être étendue afin d’atteindre 54MW. C’est cet accord, qui engage pleinement  le Gouvernement, que Kins-hasa vient de remettre en cause, pour des raisons inconnues du grand pu-blic, en se tournant vers le groupe chinois Zijin.Intégralité de la correspondance du collectif des Organisations et plateformede la Société civile en RDC. ECONEWS
A Son Excellence Monsieur le Ministre des Ressources Hydrauliques et de l’Electricité

haut évoqué, ainsi que le Minis-tère du Portefeuille qui est l’auto-rité de tutelle et tout le gouver-nement et la République Démo-cratique du Congo dans le res-pect des lois du pays.Excellence, votre attentiondiligente à faire respecter ledit Pro-tocole d’accord sera la protectionlégale du climat des affaires assainidans notre pays et le respect dela vision du Chef de l’Etat Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo pourl’électrification du Congo profondet le développement de nos 145Territoires par la base.Nous vous promettonsvous saisir incessamment pourle cas d’une autre centrale hy-droélectrique dont la situationoblige l’attention particulière etl’intervention du gouvernementde la République, et demeuronsà votre entière disposition.Veuillez agréer, ExcellenceMonsieur le Ministre, l’expressionde nos sentiments patriotiques.Pour nos Organisations citoyen-nes signataires,Franck FWAMBARND ASBL et Chargé duPlaidoyer

Une vue partielle des centrales à l’arrêt de Mpiana-Mwanga dans le territoire de Manono (province de Tanganyika)
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ECONOMIE EN MARCHE
L’ANAPI propose un assouplissement des mesuresde sauvetage de l’entreprise industrielle en difficulté

L’Agence nationale pour la promotion des investissements(ANAPI) travaille de son directeur général,  Anthony NkinzoKamole, sur la révision de la loi portant fixation des règlesrelatives aux conditions et modalités de sauvetage de l’en-treprise industrielle. Raison invoquée : sa faiblesse d’appli-cation et l’existence de l’acte uniforme du droit OHADA.Ces travaux se sont déroulés, les 11 et 12 novembre 2022,à Sultani hôtel, avec la participation des experts du secteurpublic et privé, notamment les représentants de la CNO, del’ANAPI, la FEC, la COPEMECO, FENAPEC, la DGI, DGRAD,les experts des ministère de Finances, de l’Industrie et duPlan ainsi que des professionnels du droit.
TIGHANA MASIALAL e directeur général del’Agence nationale pour lapromotion des investisse-ments (ANAPI), Anthony NkinzoKamole, a procédé lors des échan-ges initiés, les 11 et 12 novembreà Sultani hôtel, à la présentationde l’avant-projet de loi modifiantet complétant la loi n°14/023 du 7juillet 2014 fixant les règles relati-ves aux conditions et modalités desauvetage de l’entreprise indus-trielle en difficulté. C’était lorsd’une matinée d’échange avec lespartenaires de son agence.Au cours de ce forum,Anthony Nkinzo a rappelé lesraisons qui ont poussé l’ANAPI àprocéder à la révision de cetteloi. « D’abord, il y a eu la faiblessede son application et ensuite,entre cette loi et sa mise enœuvre, … l’existence de l’acteuniforme du droit OHADA », a-t-il expliqué, précisant que «depuis que cette loi a été placéeen 2014, il n’y a pas eu de me-sures d’applications ».L’avant-projet de loi mo-difiant et complétant la loi n°14/023 du 7 juillet 2014 fixant lesrègles relatives aux conditions etmodalités de sauvetage de l’en-treprise industrielle en difficultéapporte plusieurs innovations.Auparavant, le DG Anthony

Nkinzo avait fait un état des lieuxde l’actuelle loi n°14/023 du 7 juillet2014 fixant des règles relatives auxconditions et modalités de sauve-tage de l’entreprise industrielle.«Cette loi présente beaucoup defaiblesses qui n’ont pas contri-bué à  son application intégrale»,a-t-il indiqué.De l’actuelle loi, il ressortque les objectifs fixés non pas étéatteints. Qu’il s’agisse de la re-lance de l’économie nationale, dela valorisation des ressources na-turelles, de a lutte contre le chô-mage et la précarité, de la créa-tion de richesses, du redresse-ment des entreprises industriellesen difficulté, de la modernisationet la reprise des activités des en-treprises industrielles à travers leurrestructuration, de la mise à ni-veau des activités des entreprisesindustrielles afin de les rendre pluscompétitives dans un contexted’ouverture du marché intérieuret de la compétitivité des indus-tries congolaises par rapport auxindustries des pays voisins.Les grandes innovationsPour rappel, il y a une série derecommandations qui avaient étéadoptées à l’issue d’un atelier or-ganisé le 17 juin 2022.  Ces re-commandations avaient trait àl’élargissement du champ d’appli-cation de la loi du 17 juin 2022 etcelle de juillet 2014, notamment

aux PMES et PMIS, de façon à laconformer avec l’Acte uniformesur les procédures collectivesd’apurement du passif revu en2015, l’actualiser avec le contextepolitico-économique actuel et auxbesoins réels des entreprises in-dustrielles en difficulté.Il était aussi question deprendre les mesures d’applica-tion de cette dite loi, maintenirle contrat-programme pour s’as-surer du respect des engage-ments et vérifier l’impact sur leplan social et supprimer les en-quêtes qui seront déjà prises encompte dans le cadre de la pro-cédure d’homologation…Toujours en ce qui con-cerne le champ d’application dela loi du 17 juin 2022, des inno-vations avaient été apportées. Ils’agit notamment de l’insertionde nouveaux défis et objectifs àatteindre, de la prise en comptedes nouveaux aspects apportéspar le nouvel AUPCAP qui a faitl’objet de révision en 2015, de lafixation des objectifs par rapportaux évolutions enregistrées etau contexte politique, et socio-économique actuels de la RDC etde la création d’un régime desauvetage des entreprises indus-

trielles en difficultés en RDC;Autres innovations appor-tées : fixation des règles y relati-ves et des conditions d’accès alorsque l’ancienne loi fixait seulementles modalités d’accès sans être pré-cis par rapport aux autres aspects,enrichissement des définitions etconcepts existants et ajout denouveaux non contenus dansl’ancienne loi, pour être conformeà l’Acte uniforme sur les procédu-res collectives d’apurement dupassif tel que modifié en 2015 etrendre la loi plus compréhensive.C’est notamment le cas de nou-veaux concepts : acte uniforme,accord de conciliation, cessation depaiement, code des investisse-ments ; procédures collectives ;contrat-programme, Droit OHADAet régime de sauvetage.S’agissant de l’élargissementdu champ d’application de la loi auxentreprises industrielles en difficultéde toutes les tailles et filières, il y alieu de noter un ajout de la procé-dure de conciliation qui est l’une desinnovations du nouvel acte uni-forme tel que révisé en 2015, unajout d’un deuxième alinéa déter-minant les conditions d’exclusionaux avantages de la loi et d’un ajoutd’un second titre «Du régime de

sauvetage». Sans compter l’inser-tion d’un nouveau chapitre : «Del’objet, des conditions et modalités»subdivisé en trois sections.Les articles repris ont dece fait été modifiés et enrichispour être plus explicites et élar-gis à la procédure collectived’apurement du passif dans sonensemble (conciliation, règle-ment préventif, redressementjudiciaire) et non seulement à laprocédure du règlement préven-tif ou redressement judiciaire.L’objet (section1), les con-ditions (section 2) et les modali-tés (section 3) ont été mieux res-sortis et enrichis. L’ajout d’unnouvel article 5 déterminant lesconditions d’agrément  aux avan-tages à accorder aux entreprisesindustrielles en difficulté et l’in-sertion d’un article 5 bis, élargis-sant le champ d’applicationdesdits avantages aux PMES etPMIS. Il y a une meilleurereformulation de l’article, en cor-rigeant notamment  l’erreur ma-térielle de la loi qui faisait état del’article 9 alors que les avantagessont prévus à l’article 8.Le délai d’examen est ra-mené à 30 jours en lieu et placede 90 jours par conformité àl’AUPCAP de l’OHADA. Un nouvelarticle 8 a été introduit qui donneles pièces constitutives du dos-sier à soumettre à l’ANAPI poursolliciter l’agrément aux avanta-ges du régime de sauvetage.A signaler la consolidationdu délai de 30 jours pour le trai-tement de la demande parl’ANAPI en conformité à l’AUPCAPde l’OHADA et l’obligation de no-tification de la décision de l’ac-ceptation ou de rejet de la de-mande d’agrément par le DG del’ANAPI la huitaine de la décisionde la Commission d’agrément.Assemblée nationale : adoption de la loi sur l’impôt etcelle portant réformes des procédures fiscalesS ous la houlette deChristophe Mboso, prési-dent de l’Assemblée na-tionale, la plénière de ce mardi 15novembre 2022, s’est essentiel-lement consacré au débat sur leprojet de loi de l’impôt sur les so-ciétés et le revenu des person-nes physiques et la loi portant mo-dification et complète la loi n°004/2003 du 13 mars 2003 portant ré-formes des procédures fiscales.Après débat et délibéra-tion les deux projets de lois ontété adoptés et envoyés à la Com-mission ECOFIN qui a 7 jourspour toiletter ces textes de lois.Faisant l’économie du pro-jet,  le ministre des Finances, Ni-colas Kazadi, a présenté cettenouvelle proposition comme unecorrection des lacunes de l’Or-donnance-loi n°69/009 du 10 fé-

vrier 1969,  instituant en RDC,en matière de revenus des per-sonnes physiques et des person-nes morales, un système d’im-position comprenant troiscédules ayant chacune des rè-gles d’assiette et des taux spé-cifiques. Il s’agit notamment desrevenus locatifs, des revenusdes capitaux mobiliers et les re-venus professionnels compre-nant les rémunérations et lesbénéfices et profits.Ce système d’impositiona l’inconvénient de ne pas fairela distinction entre la fiscalitédes sociétés et celle des per-sonnes physiques. Raison pourlaquelle cette loi institue deuximpôts distincts : l’impôt sur lessociétés et celui sur les person-nes physiques (IRPP).Pour lui, l’impôt sur les so-

ciétés s’applique uniquementaux bénéfices réalisés par lessociétés et autres personnesmorales, alors que l’impôt sur lesrevenus des personnes physi-ques s’applique exclusivementaux revenus réalisés par les per-sonnes physiques.L’impôt sur les sociétéss’applique aux bénéfices prove-nant des activités industrielles,commerciales, immobilières, ar-tisanales ou agricoles exercéesen RDC, sous réserve des dispo-sitions de conventions fiscalesinternationales. La base imposa-ble est de 30% aux bénéficesréalisés par les sociétés et autrespersonnes morales.S’agissant de l’impôt surle revenu des personnes phy-siques, le ministre a préciséqu’il s’applique aux revenus

catégoriels ci-après : les reve-nus salariaux et assimilés ; lesplus-values réalisées par lespersonnes physiques; les bé-néfices des activités indus-trielles, commerciales, immo-bilières et artisanales, les bé-néfices des professions noncommerciales, les bénéfices del’exploitation agricoles.Entretemps, ajoute-t-il,l’introduction dans le systèmefiscal congolais de l’impôt sur lessociétés et l’impôt sur les per-sonnes physiques appelle la mo-dification de la loi n° 004/2003du 13 mars 2003 portant ré-forme des procédures fiscales.Ces modifications se rapportentaux dispositions particulières re-latives aux obligations déclara-tives, aux modalités d’exercicede contrôle et aux modalités de

recouvrement.Pour ce qui est des obli-gations déclaratives, la présenteloi introduit des dispositions par-ticulières concernant les décla-rations de l’impôt sur les socié-tés et celle de l’impôt sur le re-venu des personnes physiques; la déclaration de retenue à lasource de l’impôt sur le revenudes personnes physiques dans lescatégories de revenus salariauxet revenus assimilés, de revenusdes capitaux mobiliers et de plus-values réalisées, la déclarationdu prélèvement sur les presta-taires des services non-rési-dents, la déclaration de la coti-sation exceptionnelle à chargedes entreprises employant unpersonnel expatrié.Avec Celcom/Assembléenationale

Brillant orateur, Antony Nkinzo, directeur général de l’ANAPI,rappelle les motivations de la nouvelle loi visant l’entrepriseindustrielle en difficulté
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DEVELOPPEMENT DURABLE
Changement géopolitique : quel positionnementpour la RD Congo ? (Partie 2)

La première partie de cette réflexion a montré que les enjeux actuels du mondeconduirait inévitablement vers la mondialisation fragmentée qui serait un mondemultipolaire composé de blocs des pays organisés en fonction de leurs intérêtsgéopolitiques qui échangeraient peu ou pas du tout entre eux pour préserver

la puissance et l’hégémonie de l’occident ou émerger la puissance de la Chine.Dans une telle architecture, les autres états, surtout les pays majeurs dans cemonde devraient se positionner. La RD Congo est un pays majeur par le rôlequ’elle a toujours assumé pour la paix, la sécurité et la prospérité du monde.

(Suite à la page 8)

Je vais traiter cette deuxième
partie en trois points : enjeu

et fonctionnement de la
globalisation fragmentée; intérêts et
opportunités pour la RD Congo; po-
sitionnement stratégique de la RD
Congo face aux blocs en présence.
1. Comment pourrait fonction-
ner la globalisation fragmen-
tée et pour quel enjeu ?

Imagine que le monde soit
comme ta commune ou ton arron-
dissement ou ta mairie de rési-
dence, les continents représentent
les différents quartiers et les pays
sont des localités ou des districts.

Quand tu étais gamin, dans
ta commune, chaque quartier ou
localité avait un gang et son chef
qui protégeaient et terrifiaient, en
même temps avec ou sans raison,
le reste des habitants. Le gang dé-
cidait, entre autres, de qui peut pas-
ser ou pas dans le quartier et qui
peut y entreprendre les affaires.

Le chef du gang voulait que
son leadership soit reconnu, res-
pecté et promu. Toute personne
dans le quartier qui mettait en mal
ce leadership subissait les descen-
tes punitives de ses affidés et pro-
tégés. Dès que le leadership local
était établi et reconnu, se posait la
question des relations avec les
chefs de gangs des autres quartiers.
Ils pouvaient se développer des re-
lations d’alliance ou de conflit.

Les quartiers dont les chefs
de gangs étaient en relation d’al-
liance prêtaient allégeance au chef
de quartier le plus puissant et le plus
respecté qui veillait, en même
temps, aux équilibres entre les
gangs de son bloc. Très souvent, il
finissait par se construire deux blocs
se regardant en chien de faïence
avec un chef de chaque côté.

Chaque gang comptait et
identifiait ses alliés et déterminait
les limites de sa zone d’influence
que l’autre gang ne devait pas
franchir. Tant que ces limites
étaient connues et respectées, une
paix relative était installée entre
ces gangs. Généralement, les deux
plus puissants chefs ne s’affron-
taient pas directement mais leurs
affidés se battaient lorsqu’ils se
croisaient au hasard ou pour des
combats organisés sous forme
des défis loin des zones de rési-
dence de leurs chefs. L’objectif
étant d’affaiblir l’autre gang en
terrifiant ses alliés et en faisant
tout son possible pour être re-
connu comme le gang le plus fort
pour ne pas dire le plus méchant.

Enfin, il y avait un troisième
groupe insuffisamment organisé
composé des intellos et des gens
s’estimant honnêtes et se disant

ne pas être concernés ni intéres-
sés par les activités de ces voyous
qu’ils regardaient d’en haut et ac-
cusaient de créer l’insécurité, la
dépravation des mœurs et toute
sorte d’abus.

Les membres de ce troi-
sième groupe se faisaient rosser
inutilement par les affidés d’un
des gangs pour des motifs aussi
fallacieux qu’ils courtisaient une
jolie fille du quartier ou carrément
pour leur montrer qu’ils étaient
sans protection en leur cachant
que le gang avait besoin de leurs
intelligences ou une quelconque
autre de leurs ressources et qu’il
les protègerait en échange de
mettre ces ressources ou compé-
tences à leur service.

Si tu transposes cette image
au monde des États, la globa-
lisation fragmentée va probable-
ment fonctionner ainsi. Il y a, d’un
côté, le gang des Etats-Unis (lea-
der du bloc occidental et mondial
pour le moment) et ses alliés occi-
dentaux (Union Européenne,
Royaume Uni et Canada), pays de
l’Asie pacifique (Japon, Corée du
Sud, Australie et la Nouvelle
Zélande…) et, de l’autre côté, pour
l’instant, la Chine, la Russie, la Co-
rée du nord, l’Iran et certains pays
eurasiatiques.

Le bloc des occidentaux
considère que la Chine (ce nou-
veau chef de gang de l’Asie du
Sud-Est) a franchi la ligne rouge
en révélant ouvertement son am-
bition de surpasser économique-
ment les Etats-Unis et de devenir,
par conséquent, le chef de gangs
le plus puissant du monde dans
trente ans.

L’enjeu pour le bloc occi-
dental est de rester le gang le plus
puissant sous le leadership des
Etats-Unis et donc d’empêcher la
Chine de réaliser son ambition.

Pour ce faire, les Etats-Unis,
le chef de gang le plus craint ne
cessant d’administrer sanctions et
punitions contre les États ou les
personnes qui menacent son lea-
dership, semblent avoir trouvé «larecette magique» en trois points :
• Redéfinir les écosystèmes de pro-
duction et de distribution des biens
et services. En d’autres termes, il
s’agit de tracer des lignes infran-
chissables de commerce entre son
gang et le gang de la Chine (qui
depuis ces trente dernières an-
nées, a tissé une toile qui la place
au centre du commerce mondial)
en réduisant le plus possible les
échanges entre les deux blocs.
• Accélérer l’innovation énergétique.
• Renforcer son leadership dans
la révolution numérique.

De manière simple mais pas

facile à réaliser, pour les Etats-Unis,
maintenir leur leadership global exi-
gerait d’agir dès maintenant (car ils
estiment que la capacité actuelle
d’étranglement de l’économie mon-
diale par la chine n’est que de 10%
et donc négligeable) en :
• Coupant ou réduisant au maxi-
mum les liens de chaines d’appro-
visionnement avec la Chine et bâ-
tir de nouvelles chaines d’approvi-
sionnement sécurisées;
• Renforçant leur leadership dans
deux domaines d’avenir qui sont
l’innovation énergétique et la ré-
volution numérique.

Si la Chine ne jure que sur
la globalisation générale, elle sait
aussi que devenir le chef de gang
le plus puissant exige qu’elle soit
leader en matière d’innovation
énergétique et numérique et sur-
tout qu’elle développe et sécurise
ses chaines d’approvisionnement en
matière première, de production et
de distribution des produits finis avec
le reste du monde au moyen de ce
qu’elle a commencé à construire et
qui est appelé «les nouvelles rou-tes de la soie».

Comme tu peux le voir, le
chef de gang le plus puissant, quel
qu’il soit, a besoin de :
• Redéfinir les nouvelles chaines et
routes d’approvisionnement et
trouver de nouveaux débouchés
aussi bien pour produire, transpor-
ter que vendre ses produits et;
• Sécuriser l’accès aux ressources
naturelles stratégiques, essentiel-
lement, les métaux non-ferrés et
les terres rares, pour l’innovation
énergétique et la révolution numé-
rique, respectivement.

Ces métaux sont inégale-
ment répartis dans le monde car
ils ne sont pas trouvables dans
tous les pays. La République Dé-
mocratique du Congo fait partie
des rares pays à en disposer.

Pays du troisième bloc qui
pourrait penser (et donc se trom-
per) ne pas être concerné par les
rivalités qui opposent l’occident
et la Chine. Qu’elle le veuille ou
pas, qu’elle en soit consciente ou
non la RD Congo est totalement
et complètement impliquée. Elle
doit se positionner sinon elle se
fera rosser de deux côtés comme
les intellos de nos quartiers qui
pensaient ne pas avoir des liens
avec les gangs qu’ils considé-
raient comme des voyous en les
regardant d’en haut.

Ce positionnement n’est pas
simple. Il ne peut être fait qu’en
conciliant les intérêts stratégiques
de la RD Congo au contexte et op-
portunités qui se présentent en ce
moment en rapport avec ses pers-
pectives de long terme.

2. Quel est l’intérêt de la RD
Congo et les opportunités qui
se présentent, en ce moment,
pour le réaliser?

Je pense que tu es d’accord
avec moi que l’intérêt d’un État
devrait faire l’unanimité entre ses
filles et ses fils quels que soient
leurs choix politiques. C’est, plu-
tôt, la façon et les moyens de le
défendre et/ou de le réaliser qui,
généralement, les opposent.

Il est important de reconnaî-
tre que la RD Congo dans ses limi-
tes territoriales actuelles est l’œuvre
du bloc occidental qui les avait dé-
terminées en fonction des intérêts
de celui-ci tant en termes de paix
et de sécurité que de prospérité.
Afin d’éviter un conflit armé entre
les puissances occidentales suscep-
tible de créer l’instabilité mondiale
nuisible à la réalisation des affaires
et de la prospérité de leurs États,
la RD Congo, à la conférence de
Berlin, fut érigée en une zone de
libre-échange confiée à un individu
(Léopold II, roi des belges) qui de-
vait y organiser un État dans le but
de créer une administration et
d’ouvrir les frontières du nouvel État
aux affaires au moyen de la liberté
d’entreprendre des grands groupes
privés que l’on peut appeler
aujourd’hui les multinationales.

Depuis cette époque, la Ré-
publique Démocratique du Congo
est un des acteurs majeurs de la
paix, de la stabilité et du dévelop-
pement global.

Elle confirma ce rôle en
fournissant à l’occident, non seu-
lement, l’uranium qui avait servi
au développement de la première
bombe nucléaire (génération de
nouvelles armes ayant permis,
par la dissuasion, de maintenir le
monde dans la paix en évitant les
conflits directs entre puissances
depuis près de 80 ans), mais
aussi, en fournissant, au monde
entier, de matières premières qui
étaient et sont encore à la base
de grandes avancées industriel-
les et technologiques qui ont ré-
volutionné et qui continuent à
changer le monde.

Depuis son accession à la
souveraineté nationale et interna-
tionale, l’intérêt de la République Dé-
mocratique du Congo et des Con-
golais est de construire de manière
autonome et indépendante un État-
Nation paisible, stable et prospère.
Cet intérêt est semblable, littérale-
ment avec celui recherché par les
pays qui l’ont établie dans ses fron-
tières actuelles et même de tout
autre pays du monde.

Je te prie de faire une pe-
tite escapade dans l’histoire ré-
cente de la RD Congo qui a connu

trois importantes phases politi-
ques ayant eu des impacts divers
sur la défense et la réalisation de
son intérêt.

Dès les premières années
de son indépendance, son premier
chef de Gouvernement a été ac-
cusé de tourner le dos au bloc oc-
cidental et de se rapprocher du chef
du bloc communiste, l’Union des
Républiques socialistes Soviétiques
(URSS), chef du gang qui était en
guerre froide avec les Etats-Unis
leader du gang des occidentaux. Il
s’en suivit des rebellions et de sé-
cessions créées et appuyées ouver-
tement par certains États membres
du gang occidental et ceux du gang
communiste.

Après l’assassinat de Lu-
mumba, il aurait fallu plus de cinq
ans pour mettre fin aux rebellions
qu’ils avaient eux-mêmes allumé
pour empêcher le premier gouver-
nement de la RD Congo de paci-
fier et stabiliser son territoire.

Avec le gouvernement de la
deuxième république, sous le lea-
dership du président Mobutu, une
certaine convergence d’intérêt en-
tre le bloc occidental et le gouver-
nement congolais a permis de pa-
cifier et stabiliser les institutions de
la RDC sans pour autant y appor-
ter la prospérité, bien au contraire,
le pays s’est économiquement et
socialement appauvri pendant cette
période fragilisant sa cohésion et
sa stabilité et conduisant à un chan-
gement politique violent.

Le même bloc occidental
avait fini par retirer son soutien à
son allié Mobutu, dans un contexte
de fin de la guerre froide, pour
appuyer Kabila oubliant le passé
de communiste de ce dernier tout
en lui donnant l’opportunité de
concilier les intérêts de la RD
Congo avec ceux du bloc occiden-
tal. Laurent Kabila fut assassiné
quelques années plus tard du fait
de la divergence des intérêts avec
le bloc occidental et son fils, Jo-
seph Kabila, fut porté au pouvoir
par le même bloc occidental.

Après son élection au suf-
frage universel en 2006, Joseph
Kabila se rapprocha de la Chine
nouveau chef de gang en concur-
rence avec le bloc occidental. Il mit
en place un programme qui de-
vait être appuyé et financé par la
Chine en lui attribuant en échange
des mines.

Ce programme ne fut pas
exécuté comme conçu au départ
et ses ambitions ont été réduites
par le bloc occidental à travers
la banque mondiale. Durant
toute la période de gouvernance
et de leadership...
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ESU : enfin, les professeurs de l’UNIKIN suspendentla grève en accordant un moratoire au gouvernement
VÉRON K.En grève depuis le 20juillet 2022, les profes-seurs de l’Université deKinshasa (UNIKIN) ont enfindécidé de reprendre les cours.C’était à l’issue de l’assembléegénérale extraordinaire orga-nisée, mardi 15 novembre2022, par l’Association desprofesseurs de l’Université deKinshasa (APUKIN), leur cor-poration syndicale.Cette rencontre avaitpour but d’évaluer le niveaud’exécution de l’accord dit deBibwa ainsi que la situation dela grève décrétée depuis le20 juillet 2022 par les profes-seurs de l’UNIKIN.D’après le communiquéde presse daté du 15 novem-bre 2022 et signé, au nomdu comité exécutif del’APUKIN, par son président,le professeur David LuboyaMbele, et son secrétaire rap-porteur, le professeur Char-les Odiko Lokangaka, les dé-cisions suivantes ont été pri-ses, après examen, débat et

vote des participants :1. L’APUKIN se dit satisfaitede l’évolution positive des dé-marches et encourage soncomité à les poursuivre jus-qu’à leur satisfaction totale;2. Les professeurs ont décidéde suspendre la grève avecmoratoire jusqu’au 31 janvier2023 afin de permettre augouvernement d’exécuter debonne foi tous ses engage-ments, précisément en ce quiconcerne la récupération du

pouvoir d’achat, la distributiondes véhicules jusqu’au dernierbénéficiaire, la correction desgrades pour la prime institu-tionnelle et le salaire de base,le paiement des indemnités derecherche échues et la mé-canisation des nouveaux doc-teurs au TI 2023;3. La prochaine évaluationaura lieu le 7 février 2023.C’est donc le lendemain,soit le mercredi 16 novembre2022, que les professeurs de

Professionnalisation de la Police nationale congolaise : l’OIMet la JICA s’engagent à renforcer les efforts du gouvernement
Dans le cadre de la réforme de la Police nationale con-golaise, le gouvernement congolais bénéficie de l’apportde deux organisations internationales : l’Organisationinternationale pour les migrations (OIM) qui vient enappui technique et l’Agence japonaise de coopérationinternationale (JICA) qui apporte le financement. L’ob-jectif poursuivi par ces deux organisations internatio-nales est de contribuer à la professionnalisation de laPolice nationale congolaise à travers la formation de seséléments et l’équipement des commissariats et sous-commissariats de la police.

VÉRON KONGOL’Organisation internatio-nale pour les migrations(OIM) et l’Agence japo-naise de coopération interna-tionale (JICA) ont signé, mardi15 novembre 2022, un ac-cord de partenariat pour lamise en œuvre du projet derenforcement des activités dela police de proximité en Ré-publique Démocratique duCongo. Et ce, en présence ducommissaire général adjointde la Police nationale congo-laise (PNC), le généralBengama Boputa.Le communiqué par-venu à notre Rédaction pré-cise que ce projet dont le fi-nancement est évalué à 3,8millions de dollars américainssera mis en œuvre par la Po-lice nationale congolaise/Villede Kinshasa et la province duTanganyika avec l’appui del’OIM et la JICA.

Le chef de la mission del’OIM, Fabien Sambussy, a faitsavoir que ce projet s’inscritdans le cadre de la réforme dusecteur de la Police nationalecongolaise, plus particulière-ment dans celui du plan quin-quennal. «A travers cette ini-tiative, le gouvernement duJapon, par l’entremise de sonagence de coopération inter-nationale et l’appui technique del’OIM, contribuera à renforcerles efforts du gouvernementcongolais dans la restaurationde l’autorité de l’Etat et laprofessionnalisation de la policede proximité», a-t-il déclaré. Etd’ajouter : «A travers cet ac-cord, le Japon et l’OIM s’enga-gent à conjuguer leurs effortspour contribuer à la lutte con-tre la criminalité en déployantun modèle de services de sé-curité qui mise sur la proximitéet l’engagement avec les po-pulations. Concrètement, ceprojet visera à l’amélioration et

l’engagement des capacitésd’accueil de l’école de forma-tion à Kalemie, au renforce-ment des capacités de ses ef-fectifs et l’amélioration de leurcondition de travail. Le tout enétroite collaboration entre lespopulations affectées»Pour sa part, l’ambas-sadeur du Japon en Républi-que Démocratique du Congo,Hiroyuki Minami, a épinglé lesobjectifs poursuivis par ceprojet. «Ce projet est financéà la hauteur de 3,8 millions

l’UNIKIN ont repris effective-ment le chemin des auditoires.Bien que des avancéessignificatives sur le respectdes engagements pris par legouvernement lors des négo-ciations avec leurs corpora-tions syndicales soient l’unedes raisons ayant milité à lareprise des activités académi-ques par les professeurs del’UNIKIN, ces derniers tien-nent néanmoins à l’applicationde leurs desideratas contenus

dans leur cahier des charges.Les voix se sont ac-cordé entre L’Etat-employeurqu’est le gouvernement con-golais et la corporation syndi-cale des professeurs lors desnégociations, mais l’applicationde bon nombre des disposi-tions se fait attendre. D’où lacolère des professeurs qui nejuraient que par la poursuitede la grève, malgré l’appel durecteur de l’UNIKIN, le pro-fesseur François Kayembe.Et avec cette situation quidevenait inquiétante, l’Univer-sité de Kinshasa frôlait uneannée académique blanche.L’année blanche ayantété évitée avec la décision desprofesseurs de l’UNIKIN dereprendre les activités acadé-miques, la balle est donc dansle camp du gouvernement quidevra, au cours du moratoirelui accordé, parer au pluspressé en appliquant les dis-positions prises lors des né-gociations avec la corporationsyndicale à Bibwa, localité si-tuée dans la partie Est de laville de Kinshasa.

de dollars américains dans lecadre de la coopération mul-tilatérale qui vise, entre autres,à améliorer le centre de for-mation de la Police nationalecongolaise à Kalemie dans laprovince du Tanganyika, àrenforcer les capacités despoliciers dans le respect desprincipes de la police de proxi-mité, à construire des habile-tés et équiper les commissa-riats et sous-commissariatsde la police. Etant donné quele Japon accorde une grande

importance à la notion de lapaix et la sécurité humaine,la consolidation est l’un despiliers de la coopération japo-naise en RDC », a-t-il indiqué.Selon le diplomate japo-nais, ce projet vient renforcerla coopération entre le Japonet la République Démocratiquedu Congo en matière de sécu-rité, notamment par le projetde professionnalisation de la po-lice pour la population et la paixdont la deuxième phase a étémise en œuvre récemment.

L’OIM a signé, ce mardi 15 novembre,un partenariat avec la JICA pour le projet de renforcement desactivités de la police de proximité en faveur de la PNC à Kinshasa
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FORUM

(Suite de la page 6)
Changement géopolitique : quel positionnementpour la RD Congo ? (Partie 2)

 des Kabila (ayant tournant le dos
au bloc occidental), la RD Congo
n’a connu ni la paix, ni la sécuritéet une timide ou une très faibleprospérité, pour certains, une
absence de prospérité.Il est évident que le granddilemme auquel est confrontée la
RD Congo est de comment conci-lier la réalisation de son intérêtnational avec la réalisation de l’in-
térêt global, mieux, de l’intérêt dubloc le plus puissant. La RD Congoest l’un des rares pays du mondeoù la Chine a promis de construire
les infrastructures sans parvenir àles réaliser à la suite des pressionset blocages du bloc occidental sans
que la Chine ne se batte. End’autres mots, tu pourras êtretenté de dire que la Chine a «faci-
lement» cédé à ces pressions.Ce tour historique te mon-tre que si la RD Congo peut dé-
terminer seule son intérêt, il luifaudra intégrer soit comme con-trainte ou comme opportunité les
intérêts de plus puissants en trou-vant les moyens de s’y appuyerpour bâtir une RD Congo paisible,sécurisée, stable et prospère
dans un monde en paix, en sécu-rité, stable et prospère aussi.La RD Congo et les Congo-
lais doivent être conscients qu’ilsne pourront réaliser leur intérêtnational que si celui-ci participe
et contribue à la réalisation del’intérêt mondial de paix, de sta-bilité et de développement. C’est
un privilège et une responsabilitéque très peu de pays ont.Cela étant dit, quelles sontles opportunités pour la RD Congo
que présente la situation de riva-lité entre le bloc occidental et le blocChine/Russie ?

J’ai choisi de t’en épingler deux: la première est en rapport avec laredéfinition de nouvelles chaines
d’approvisionnement et la deuxièmeest au niveau de la sécurisation del’accès aux métaux critiques.

Pour sécuriser ses chainesd’approvisionnement et de distri-bution de ses biens et services, la
Chine a mis en place, depuis 2013,l’initiative de la... nouvelle route dela soie. La chine a investi dans laconstruction des infrastructures
terrestres et maritimes lui permet-tant de connecter son territoire etdonc son marché à ceux de pays
d’Asie, d’Europe et d’Afrique. Cesinfrastructures lui permettentd’acheter les matières premières
et d’y acheminer les produits finispour presque chaque pays dumonde dont elle est devenue le
principal partenaire commercial.Le bloc occidental vient dese réveiller et vient d’annoncer,pour contenir l’expansion chinoise
(à travers son projet de la nou-velle route de la soie), l’initiative‘partenariat mondial pour les in-
frastructures’ doté d’un budget de600 milliards de dollars en infras-

tructures pour les cinq prochaines
années. Ce programme est encoresur papier et risque d’être retardédu fait des efforts financiers que
les pays du bloc occidental four-nissent pour soutenir l’Ukraine.Tout congolais connait la fa-
meuse trouvaille d’Henry MortonStanley : ‘le Congo ne vaut pas unpenny sans chemin de fer.’Aujourd’hui les infrastructures qui ont
été construites pendant la colonisa-tion ne sont plus opérationnelles.Tu es d’accord avec moi
qu’en observant la carte géogra-phique et des ressources naturel-les de la RD Congo, pour réaliser
ou consolider l’État-Nation et met-tre en place une économie au ser-vice de la cohésion sociale et de la
prospérité de sa population, sonintérêt est de construire des infras-tructures qui partent de l’est à
l’ouest et du nord au sud.Quand tu regardes lesperspectives qu’offre l’initiative denouvelles routes de la soie, les in-
frastructures proposées à la RDCongo, à travers le projet chinoisde 2006, devraient partir des zo-
nes minières et frontalières del’est du pays vers l’océan Indienen passant par les pays voisins et
de l’Afrique de l’est où la Chine ainvesti d’énormes sommes d’ar-gent dans la construction des in-
frastructures qui lui permettentdéjà de commercer avec la RDCongo et aussi qui relient ces paysla nouvelle route de la soie.

Par ailleurs, je te prie defaire ressortir une carte géographi-que du monde, tu peux aller regar-
der dans les eaux des pays de l’Asiedu Sud-Est et de la mer de Chine,tu vas voir que cette partie du
monde est l’endroit où, selon lesNations Unies, 41% des marchan-dises embarquées dans les échan-
ges maritimes passent. C’est aussila zone du monde où le risqued’éclatement d’un conflit d’enver-
gure est probable. La diversifica-tion des sources d’approvisionne-ment et leur sécurisation devientune question de sécurité mondiale.

De ce fait, tu peux refairele même exercice en prenant cettefois-ci la carte de la RD Congo, les
infrastructures construites sur sonterritoire permettront l’évacuationdes biens vers l’atlantique, loin de
l’océan Indien et de la zone po-tentielle de conflit. Ce n’est pas lapremière fois que la RD Congo
jouera ce rôle. Son industrialisa-tion, au début du 20ème siècle,était basée sur le même principe.La deuxième opportunité
est en rapport avec la révolutionénergétique et numérique qui of-frent des possibilités pour une
nouvelle industrialisation dumonde. Je te prie d’observer et dete projeter, par exemple, dans le
secteur de l’industrie automobile.Des changements radicaux sont entrain de se produire avec les voi-

tures électriques connectées et
autonomes. Dans l’avenir, il exis-terait de moins en moins de sta-tion-service de carburant que nous
connaissons. A la place, il faudraitdes bornes électriques de rechar-ges des véhicules qui nécessite-
ront de transporter l’électricité descentres de production vers cesbornes et donc davantage d’utili-sation des matières premières,
sans parler de celles qui sont utili-sées pour faciliter la connectivitéexigeant la construction de nou-
velles raffineries.Lorsque le bloc occidentalcherche à redéfinir les écosystèmes
de production en général et en rap-port avec l’innovation énergétiqueet la révolution numérique, il vou-
drait couper sa dépendance vis-à-vis de la chine en reproduisant lemême modèle de création des ri-
chesses qui a fait sa prospérité avecl’ouverture des marchés, le déve-loppement du libre-échange et laspécialisation internationale qui
doivent être au service de l’initia-tive privée et non d’un État. A ceteffet, les entreprises privées des
pays occidentaux iraient faire fabri-quer, à moindre coût et dansd’autres pays, les produits et ser-
vices intermédiaires dont ellesauront besoin pour la productiondes produits finis dans leurs pays.

Il s’agit d’un modèle de pro-duction verticale et autonome desbiens et services entre la maisonmère et ses filiales donnant la pos-
sibilité aux filiales de multinatio-nales de produire ailleurs qu’auxlieux de leurs sièges de représen-
tation ou de faire fabriquer auprèsd’autres acteurs qui peuvent lefaire à moindre coût.

Plus concrètement, certesl’occident vise à réindustrialiserces territoires mais ne vise pas à
ce que tous les produits finis ouraffinés issus de matières premiè-res du monde soient fabriqués sur
son territoire et qu’ils soient parla suite vendus ailleurs.Cependant la Chine s’estdotée d’un plan ‘made in China
2025’ visant à faire d’elle l’usinedu monde et une superpuissancede la fabrication des biens de
haute technologie avec commeobjectif de produire 70% des res-sources de base à la transition
énergétique du monde. En outre,pour ce qui est des métaux criti-ques, elle voudrait que 79% du li-
thium, 60% de l’aluminium, 63%du cobalt, 64% du Silicium pro-duits dans le monde soient raffi-nés en Chine. Tout ceci sans comp-
ter que la Chine produit la plupartdes produits essentiels à la vie con-sommés dans beaucoup de pays.

Il y a une volonté affichéede rendre le monde entier dépen-dant de la Chine, de ne laisser
rien ou des miettes, dans lachaine de production, aux autrespays et de faire de la Chine un

véritable empire du milieu au cen-
tre de l’activité économique etcommerciale du monde.
3. Quel Positionnement stra-tégique pour la RD Congo ?Je te rappelle que le point
2 ci-dessus ne vise pas à porterun jugement sur la stratégie dela Chine ou du bloc occidentalpour dire qui a raison ou pas. Il
s’agit de voir lesquelles de cesstratégies offrent des opportuni-tés de réalisation de l’intérêt de
la RD Congo et ainsi déterminerson positionnement.Le positionnement stratégi-
que de la RD Congo doit être baséplus sur des principes et non direc-tement sur un positionnement tous
azimuts derrière un État ou un blocquelconque. L’un des premiers prin-cipes est que dans toute structure
regroupant plusieurs parties pre-nantes, il faut qu’il y ait un leader.Toute structure qui aurait plus d’unchef ou plusieurs leaders affirmés
peut être assimilée à un monstre àplusieurs tètes Comme on ne peutavoir un être humain avec plusieurs
têtes, une telle structure portera enelle-même les germes de conflit etde sa destruction.

Étant donné que la RDCongo joue un rôle important pourla paix, la stabilité et le dévelop-
pement du monde et est cons-ciente du fait que ses intérêts sontimbriqués avec ceux de l’ordremondial, elle mettra toutes ses res-
sources y compris celles critiquesau service de la paix, la stabilité etle développement du monde et de
l’ordre mondial existant pourautant qu’elle en tire aussi la paix,la stabilité et le développement.

Toutefois, il appartient auleader principal mondial de main-tenir son leadership en fédérant
pour réaliser la paix, la stabilitéet le développement. Si le lea-dership venait à changer, la RD
Congo, mettrait toujours toutesses ressources pour la paix, lasécurité et le développementmondial sous le leadership du
nouveau leader (gang).Voilà le principe du position-nement stratégique de la RD
Congo. On pourrait qualifier ce prin-cipe ‘d’ambiguïté stratégique.’ Ilpeut s’interpréter par : je suis avec
toi, je me bats pour que tu restesle plus puissant mais s’il arrivait quenos efforts communs soient battus
et qu’un nouveau leader émerge,je me rallie à lui. Ce n’est pas unprincipe à proclamer à haute voixmais plutôt il doit être une attitude,
mieux, un comportement.Le principe étant posé, ilest, aujourd’hui de l’intérêt de la
RD Congo de se positionner der-rière le bloc occidental en tra-vaillant pour réaliser les intérêts
de deux parties. La première choseest, comme au cours de ladeuxième république, que le bloc

occidental mette fin aux rébellions
et à l’insécurité qu’elle a facilitéeset créées à travers l’action desmultinationales et certains intérêts
à l’est de son territoire. Ainsi laRD Congo mettrait à la dispositiondu bloc occidental les ressources
naturelles dont il a besoin pourréaliser son indépendance vis-à-vis de la Chine et la Russie dans ledomaine de la révolution énergé-
tique et numérique.Ces ressources étant pro-duites à l’est pour certaines et
d’autres au nord et centre dupays, la RD Congo doit être un degrands bénéficiaires, à très court
terme, de l’initiative occidentale‘partenariat mondial pour les in-frastructures.’ Elle devrait s’y ap-
puyer pour reconstruire et moder-niser ses infrastructures et aussiréindustrialiser son espace.

Ainsi, se rallier au bloc oc-cidental en échange de la fin dela guerre à l’est et de la construc-tion des infrastructures allant de
l’est à l’ouest et du nord au sudde son territoire et de son indus-tria lisation semble être un
échange réalisable.Cette posture n’est pas unedéclaration d’amour au bloc occi-
dental. C’est une convergence cir-constancielle d’intérêts et la RDCongo n’est pas le premier pays à
procéder ainsi. Les pays arabes,la Russie et même la Chine et tantd’autres l’ont fait en cherchant, audépart, une convergence d’intérêts
avec le bloc occidental. Dès qu’ilsétaient devenus de plus en plusforts, ils avaient rehaussé leurs voix
et avaient affirmé leurs indépen-dances et autonomies.Revenons à l’image du gang
de quartier. La RD Congo est sem-blable à l’une de belles filles du quar-tier que chaque chef du gang vou-
drait avoir. Si le chef de gang le pluspuissant veut l’avoir, il doit lui ap-porter (aussi aux personnes qui lui
sont proches) protection et prospé-rité. Si le leadership changeait, lafille se rallierait au nouveau leaderpour autant que celui-ci veuille d’elle
dans son groupe ou pour autantqu’elle est toujours belle et utile.Rien n’est interdit que la belle fille
devienne (à terme) l’une de chef degangs d’un quartier précis. Pourcela, il lui faudrait avoir une vision
et un plan de ce dont elle a besoinde faire pour atteindre cet objectif.C’est cela le grand défi
pour la RD Congo. Il consiste àdéterminer la vision et de com-ment la réaliser pour (tout en fai-sant partie du bloc qu’elle sou-
tient) devenir ne fut-ce que chefde gang d’un de quartier et obte-nir davantage d’autonomie… Qui
sait un jour il pourrait être le gangle plus puissant non pas méchantmais bienveillant…

Jean-Claude Muenda K.Haut-fonctionnaireinternational
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SUR LE CONTINENT
Maroc : message du Roi Mohammed VI aux participants à la1ère Conférence africaine sur la réduction des risques en santé

La BAD investit 20 millions USD dans un fonds de capital investissementciblant des projets d’énergie renouvelable en Afrique subsaharienne

Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L’assiste, a adressé mer-credi un message aux participants à la 1èreConférence africaine surla réduction des risques en santé, qui se tient du 16 au 18 novembreà Marrakech, au Maroc.
ECONEWS AVEC MAPVoici le texte intégral du Mes-sage Royal, dont lecture a étédonnée par le ministre maro-cain de la Santé et de la Protectionsociale, M. Khalid Aït Taleb :«Louange à Dieu, Prière et Salut sur leProphète, Sa famille et Ses compagnons.

Excellences,Mesdames, Messieurs,Il Nous plaît, à l’entame de ceMessage, de vous souhaiter une cha-leureuse bienvenue dans votredeuxième pays, le Maroc. Marrakecha aujourd’hui le privilège d’accueillirla première Conférence africaine surla réduction des risques en santé.Aussi, Nous nous réjouissons de Nousadresser à votre assemblée qui compteune pléiade d’éminents experts afri-cains et internationaux.Nous vous remercions de vo-tre présence à ces assises africainesque Nous avons bien voulu placer sousNotre Haut Patronage, en étant con-vaincu qu’elles sauront indéniablementcontribuer à la dynamique de complé-mentarité et d’intégration à l’œuvredans notre continent.
Excellences,Mesdames, Messieurs,Ce premier congrès africain setient à l’heure où le monde se trouvepris dans un enchevêtrement inextri-cable de crises sécuritaire, économi-que et environnementale, dont il su-bit de plein fouet les conséquenceshumaines, sociales et sanitaires.Notre souhait est que vos tra-vaux apportent des réponses collecti-ves aux pandémies et aux crises ali-

mentaires qui menacent le monded’aujourd’hui. Les retombées sanitai-res de phénomènes climatiques extrê-mes comme la sécheresse et son co-rollaire immédiat la pénurie, voire l’ab-sence des ressources hydriques, tou-chent particulièrement les populationsvulnérables, dans de nombreuses ré-gions de notre continent.Nous formons l’espoir quel’Afrique parvienne à mutualiser sesefforts pour relever les défis auxquelselle doit faire face. Pour ce faire, ilnous faut adopter des politiques d’an-ticipation et de prévention et mobili-ser tous les moyens disponibles afinde protéger la santé et de préserverla dignité des citoyens africains.
Mesdames, Messieurs,Conscient que la sécurité sani-taire de tous les Marocains est une né-cessité absolue, le Royaume du Marocest d’ores et déjà à pied d’œuvre pourmener à bien la généralisation de la pro-tection sociale. Le premier pari de cetteentreprise est de faire accéder l’ensem-ble des citoyennes et des citoyens à l’As-surance Maladie Obligatoire et d’élargirla base des bénéficiaires des régimesde retraite parmi la population active.Dans le même esprit, les allocations fa-miliales et l’indemnité pour perte d’em-ploi doivent être généralisées.Vecteur d’une véritable révolu-tion sociale, ce projet de société pré-serve la dignité des citoyens en amé-liorant concrètement leurs conditions devie et en leur assurant plus particuliè-rement un accès équitable aux servi-ces sanitaires et sociaux. Ces objectifssont poursuivis dans le cadre de la po-litique de proximité qui se propose d’at-teindre un développement équilibré,

porteur de justice sociale et spatiale.A cet égard, le Maroc est plei-nement disposé à partager avec lereste des pays africains amis et frè-res l’expertise et le savoir-faire qu’il aaccumulés en la matière.Ainsi que vous le savez, de-puis Notre Accession au Trône de Nosillustres Aïeux, Nous avons adopté unenouvelle approche géostratégique. Ins-crite dans le cadre de la coopérationSud-Sud, elle s’articule autour des no-tions de solidarité, de coopération etd’intérêt commun et se donne pour fi-nalité ultime de servir au mieux lesintérêts du citoyen africain.Nous estimons que la santé estl’un des défis majeurs auxquels est con-fronté notre continent. La pandémieCovid-19 a bel et bien mis en évidencel’importance du travail collectif dansce domaine, ainsi que la nécessité demultiplier les projets sanitaires et depourvoir nos pays des infrastructuressanitaires indispensables. In fine, ils’agit de mettre à la disposition des

peuples africains les traitements et lesvaccins nécessaires à la lutte contreles maladies et les pandémies.
Excellences,Mesdames, Messieurs,Nous en sommes persuadés :toute coopération Sud-Sud qui se veutefficiente, qui vise à favoriser le rappro-chement et la solidarité entre les peu-ples doit inscrire en son cœur la ques-tion de la santé du citoyen. Fort de cettecertitude, le Royaume du Maroc a tou-jours accordé des bourses d’études pourpermettre à de futurs médecins, phar-maciens et cadres médicaux en Afriquede venir se former dans ses universités.En outre, notre pays a lancé plusieursprojets dans bon nombre de pays afri-cains. Nous avons notamment œuvré àla construction de cliniques et d’hôpitauxainsi qu’à l’acheminement d’aides huma-nitaires sous forme de matériel et d’équi-pements médicaux et de médicaments.S’agissant de la lutte anti-Covid 19, le Royaume du Maroc a

fourni et fait acheminer, via des pontsaériens établis avec plus de vingt paysafricains, un important volume de ma-tériel, de produits de protection et deprévention et de médicaments.Par ailleurs, le Royaume duMaroc soutient toutes les initiatives mul-tilatérales constructives et l’action con-jointe menées dans ce domaine à l’échelledu continent. Il souscrit pleinement auxefforts visant à l’élaboration d’un mo-dèle sanitaire africain intégré sur desbases de promotion de la Recherche etDéveloppement en collaboration avectous les partenaires et il encourage laconception de politiques et de program-mes d’anticipation permettant d’assureren la matière les ressources humaineset matérielles requises.A cet égard, Nous soulignonsla nécessité d’être en phase avec lesévolutions technologiques mondialesen cours dans le domaine de la santé,qu’il convient d’adapter aux systèmesde santé dans le continent africain.
Excellences,Mesdames, Messieurs,Le Royaume du Maroc réitère tout leplaisir qu’il a de vous accueillir et seréjouit d’avance de vos contributionsconstructives aux travaux de cette im-portante conférence africaine, la pre-mière du genre à aborder la questiondes risques en santé et des moyens delutte et de prévention y afférents.Nous formons le souhait quecette rencontre continentale débouchesur d’importantes recommandations enla matière et qu’elle parvienne à éla-borer une stratégie commune pour laréduction des risques sanitaires dansle continent africain.Pour conclure, Je prie Dieude vous accorder plein succès dansvos travaux.« W a s s a l a m o u a l a i k o u mwarahmatoullahiwabarakatouh».

Le Conseil d’administrationdu Groupe de la Banqueafricaine de développe-ment (BAD) a approuvé uneprise de participation de 20 mil-lions USD dans Evolution FundIII, un fonds panafricain de ca-pital-investissement spécialisédans les énergies propres et du-rables, qui mobilise environ 400millions USD dans des actifsd’énergie renouvelable et d’effi-cacité des ressources en Afriquesubsaharienne sur une périodede 10 ans.Inspired Evolution Inves-tment Management est un ges-tionnaire de fonds bien établi,avec plus de 15 ans d’expé-rience. Il a déjà investi plus de310 millions USD dans des pro-jets d’énergie renouvelabledans des pays africains. Par l’in-termédiaire de ses fonds pré-cédents, le gestionnaire defonds a réa l isé  21 projets

d’énergie renouvelable d’unecapacité de production totalede deux gigawatts.L’Evolution Fund III apour ambition d’élargir sa portéegéographique et technologiqueafin d’intégrer l’Afrique du Nordainsi que plusieurs pays d’Afri-que subsaharienne et des mo-dèles commerciaux d’énergie dé-centralisée comme facteur cléd’atténuation des changementsclimatiques et de transition éner-gétique. Le soutien de la Ban-que va contribuer à produire2.162 mégawatts supplémentai-res d’énergie renouvelable, àréduire les émissions de CO2 de1,8 million de tonnes et à unecroissance verte et durable à tra-vers l’Afrique. Il va faciliter lacréation de 2.480 emplois à tempsplein, en s’appuyant sur les ré-sultats obtenus par les fonds Evo-lution I et II qui ont généré envi-ron 1.309 emplois, dont 22 % oc-

cupés par des femmes.Kevin Kariuki, vice-prési-dent de la Banque africaine dedéveloppement chargé du Com-plexe électricité, énergie, chan-gement climatique et croissanceverte, a déclaré que la Banques’engageait à renforcer son por-tefeuille de projets d’énergierenou-velable et à encouragerl’investissement privé dans dessolutions énergétiques renou-velables et efficaces.«Le Fonds Evolution IIIest en bonne position pour in-vestir des capitaux indispensa-bles dans des voies de dévelop-pement à long terme, à faibleémission de carbone et résili-entes aux changements clima-tiques, qui permettront aux paysafricains d’atteindre l’objectifd’un avenir juste et net zéro»,a déclaré M. Kariuki.L’ investissement de laBanque dans Evolution Fund III

s’aligne sur ses objectifs opéra-tionnels, les «High-5», en parti-culier l’objectif «éclairer l’Afriqueet l’alimenter en énergie», dansle cadre de son «New Deal» surl’énergie pour l’Afrique.Se lon WaleShonibare,directeur des Solutions finan-cières, de la Politique et de laRégulation de l’énergie, le sou-tien de la Banque à un fondsde capital-investissement axésur la promotion des énergiesrenouvelables en Afrique vaaider les pays africains à res-pecter leurs contributions dé-terminées au niveau nationalet leurs obligations au titre del’Accord de Paris.Christopher Clarke, co-di-recteur associé d’Inspired Evol-ution, a déclaré : «La Banqueafricaine de développement atoujours soutenu Inspired Evol-ution depuis 2010 et ce troisièmeengagement de capitaux témoi-

gne de notre partenariat de con-fiance qui s’est établi dans la réa-lisation des objectifs climatiquesde la Banque pour l’Afrique».Wayne Keast, co-directeur associéd’Inspired Evolution, a ajouté :«L’investissement de la Banqueafricaine de développement va-lide nos résultats et notre appro-che pointue de la gestion des in-vestissements pour accélérer latransition de l’Afrique vers uneénergie propre ».La BAD et les partenairesdu nouveau fonds vont conti-nuer à fournir du capital de crois-sance et des fonds propres d’in-frastructure pour soutenirl’énergie renouvelable et dura-ble, et se concentrer sur ladécarbonisation, la décentralisa-tion et la numérisation commestratégies clés d’atténuation deschangements climatiques et detransition énergétique.Avec APO

SM Mohammed VI, Roi du Maroc



Edition N° 660 du vendredi 18 au dimanche 20 novembre 2022EcoNews

10

A TRAVERS LE MONDE
En marge du sommet de G20 à BaliLes propositions de Xi Jinping sur le développement et lacoopération internationale recueillent un large soutien mondial

Le président chinois XiJinping a appelé mardi àdes actions collectives età une coopération étroitedans le but de rendre le déve-loppement mondial plus inclu-sif, profitable à tous et rési-lient, et a souligné l’importancedes efforts conjoints pour dé-sengorger les chaînes indus-trielles et d’approvisionnementet stabiliser les prix du mar-ché face aux crises alimentaireet énergétique.Il a lancé cet appel dansson discours prononcé lors du17e sommet du Groupe des20 (G20) à Bali, en Indoné-sie, ainsi qu’au cours de ren-contres séparées avec diversdirigeants mondiaux.Les propos de M. Xi in-terviennent à un moment criti-que, où l’économie mondialeest confrontée à un ensemblede graves défis, dont notam-ment le risque croissant d’uneforte récession, les tentativescroissantes pour former desblocs politiques et attiser lesconfrontations, l’écart de plusen plus important entre les ri-ches et les pauvres, et l’ag-gravation des crises alimen-taires et sécuritaires.Alors même que le dé-veloppement mondial est me-nacé par ces graves défis, lediscours de M. Xi, qui visait àexposer les solutions de laChine à ces problèmes et àdémontrer son engagementen faveur d’un avenir meilleur,contribuera à consolider le con-sensus global, à faire progres-ser la coopération internatio-nale, à stimuler la croissanceéconomique mondiale et àparvenir à une prospérité com-mune, ont indiqué des ex-perts et des observateurs.
LA SOLIDARITE ET LACOOPÉRATION SONT LASEULE ISSUELe monde est confrontéà des difficultés jamais vuesdepuis des décennies. Lamontée du protectionnismeet de l’isolationnisme, la ré-surgence de la mentalité ob-solète de la guerre froide etles sanctions arbitraires ontgravement perturbé la coo-pération internationale et lesefforts de reprise.Pour faire face à cettesituation, le président chinois aappelé dans son discours tousles pays du monde, et en par-ticulier les grandes économies,à s’entraider face à ces risqueset à ces défis, à se donner la

main et à faire franchir unenouvelle étape à la coopéra-tion gagnant-gagnant.Selcuk Colakoglu,directeur du Centre desétudes sur l’Asie-Pacifiquede Turquie, a approuvé laproposition de M. Xi, affir-mant qu’une «approcheglobale coordonnée desproblèmes mondiaux étaitindispensable», dans la me-sure où il n’existe pas desolution nationale unique àces problèmes.Le renforcement despartenariats et de la coopé-ration a également été l’undes principaux sujets abor-dés mardi lors d’une série derencontres bilatérales entreM. Xi et les dirigeantsd’autres pays. Durant sa ren-contre avec le président fran-çais Emmanuel Macron, leprésident Xi a ainsi déclaréque la Chine était prête à tra-vailler de concert avec laFrance pour renforcer leurcommunication et leur coor-dination sur des questionscomme la lutte contre lechangement climatique et laconservation de la biodi-versité, défendre conjointe-ment un véritable multilaté-ralisme, relever les défis mon-diaux tels que la sécurité ali-mentaire et énergétique, ettrouver des solutions auxproblèmes épineux du déve-loppement durable.Lors de son entretienavec le président sénégalaisMacky Sall, M. Xi a égalementindiqué que la Chine continue-rait à renforcer sa solidarité etsa coopération avec le Sénégalet avec d’autres pays africainsafin de construire conjointementune communauté de destinChine-Afrique à l’ère nouvelle.Durant sa rencontreavec le président de la Répu-blique de Corée Yoon Suk-yeol, il a souligné que la Chineétait prête à travailler avec laRépublique de Corée pourpromouvoir la coopération etles échanges culturels, inten-sifier leur communication et leurcoordination dans le cadre duG20 et d’autres forums, met-tre conjointement en œuvre unvéritable multila-téralisme etsauvegarder la paix et la stabi-lité dans la région.Comme l’a noté M. Xi,approfondir la coopération en-tre tous les pays est le seulmoyen viable de traverserces temps difficiles, a déclaréMohammed Saqib, écono-

miste indien et secrétaire gé-néral du Conseil économiqueet culturel Inde-Chine.«La Chine a donnél’exemple en termes de colla-boration et d’engagementavec d’autres pays pendantla pandémie de COVID-19. Jepense que c’est le momentpour tous les gouvernementsde renforcer leur coopérationglobale de manière holistiqueafin de sortir de ce chaos »,a ajouté l’économiste.
UN DEVELOPPEMENTCOMMUN POUR TOUSComme il l’avait déclaréà de nombreuses reprisesauparavant, le président chi-nois a une nouvelle fois ap-pelé à davantage d’effortsmondiaux pour soutenir etaider les pays en développe-ment et veiller à ce que lesbénéfices soient partagés partous à travers le monde.«Le développementn’est réel que lorsque tous lespays se développent ensem-ble», a-t-il déclaré dans sondiscours, ajoutant que la pros-périté et la stabilité «ne peu-vent être possibles dans unmonde où les riches s’enrichis-sent, tandis que les pauvress’appauvrissent».Les paroles de Xi Jinpingsont un reflet vivant de l’enga-gement de longue date de laChine en faveur du dévelop-pement commun. Depuis desdécennies, elle a toujours prêtémain forte aux pays en déve-loppement, en particulier ceuxd’Asie, d’Afrique et d’Amériquelatine par le biais d’investisse-ments, de construction d’infras-tructures, de formation profes-sionnelle et d’éducation.Pour Bambang Sur-yono, président du groupe deréflexion indonésien Centred’études sur l’innovation enAsie, face à des difficultés etdes défis croissants, la com-munauté mondiale attend plusqu’auparavant du rôle du G20en matière d’amélioration de

la gouvernance mondiale.Il a en conséquence ex-horté les économies avancéesà tenir leurs promesses pardes actions, à tenir pleinementcompte des difficultés et despréoccupations des pays endéveloppement et des paysmoins développés et à fournirun soutien en capital, en tech-nologies et en renforcementdes capacités.Victoria Panova, vice-rec-trice de l’Université nationale derecherche-Ecole supérieured’économie de Russie, a poursa part rappelé qu’un grandnombre de gens sur Terre sontpréoccupés par leurs moyensde subsistance tels que la nour-riture, le logement et les soinsde santé, car ce sont des né-cessités fondamentales pour lavie humaine.C’est pourquoi, a-t-ellenoté, un travail approfondi surces sujets est très important,car «tous les pays ont desdroits égaux et la possibilité deréaliser un développement basésur des intérêts mutuels».
DES ACTIONS CON-JOINTES POUR LA SE-CURITE ALIMENTAIREET ENERGETIQUELes crises alimentaire eténergétique mondiales, qui onteu des effets néfastes sur denombreux pays et régions,constituent aujourd’hui le défile plus pressant auquel fait facele développement mondial.Selon le Programme alimentairemondial, il y a un nombre sansprécédent de 345 millions depersonnes dont la vie et lesmoyens de subsistance sonten danger immédiat à causede l’insécurité alimentaire aiguë.C’est dans ce contexteque Xi Jinping a soulignédans son discours que lacause profonde des crisesen cours n’est pas la pro-duction ou la demande, maisl’interruption des chaînesd’approvisionnement et de la

coopération internationale.Il a suggéré que la com-munauté mondiale renforce lacoopération en matière de sur-veillance et de réglementationdes marchés, noue des parte-nariats sur les produits de base,développe un marché des pro-duits de base ouvert, stable etdurable et travaille ensemblepour désengorger les chaînesd’approvisionnement et stabili-ser les prix du marché. Il a éga-lement exprimé une oppositionrésolue à la tentative de politi-ser les questions alimentaireset énergétiques ou de les utili-ser comme outils et armes.Selon Bambang Su-ryono, l’expert indonésien,pour préserver la sécurité ali-mentaire et énergétique mon-diale, les pays doivent comblerleurs divergences et résoudreles problèmes par le dialogueet la coordination, au lieu deles utiliser comme cible de sanc-tions et comme monnaied’échange dans la diplomatie.Lors de sa rencontreavec le Premier ministrenéerlandais Mark Rutte, XiJinping a souligné que la ten-tative de politiser les ques-tions économiques et com-merciales devait être reje-tée et que la stabilité deschaînes industrielles et d’ap-provisionnement mondialesdevait être maintenue.Ibrahim Alluhayb, pro-fesseur à l’Université du RoiSaoud en Arabie saoudite, aquant à lui noté que les re-marques du président chinoissur l’opposition à la politisationet à la militarisation des pro-blèmes alimentaires et éner-gétiques reflètent la voix com-mune d’une grande majoritéde pays à travers le monde,ajoutant que les importateurset les exportateurs espéraientconsidérer la nourriture etl’énergie comme des mar-chandises, plutôt que commeun outil utilisé dans les luttespolitiques internationales.AVECPEOPLEDAILY.COM.CN

Le président chinois Xi Jinping

En réunion du G20 à Bali (Indonésie), le présidentchinois Xi Jinpinga appelé les principaux créanciersdes pays en développement à participer aux effortsd’allègement et de suspension de la dette.
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Linafoot : Renaissance du Congo continue sadescente aux enfers, DCMP enchaîne des matchs nuls

NANA K.Deux rencontres étaientà l’affiche, le jeudi 17novembre 2022, pourle compte de la 28ème éditiondu championnat national de laLinafoot dans sa phase aller.En match comptant dela quatrième journée duchampionnat d’élite, le FC Re-naissance du Congo a étébattu par la Jeunesse Spor-tive de Kinshasa (JSK) par lescore étriqué d’un but à zéro.Une troisième défaite consé-cutive pour le FC Renaissancedu Congo en ce début duchampionnat.Il a fallu attendre la 88ème
minute de jeu pour voir le butde la JSK, dans une réalisa-tion de MbomuDisasi.A l’issue de quatre jour-

Les deux grands clubs rivaux de la ville de Kinshasa, àsavoir FC Renaissance du Congo et Daring Club MotemaPembe (DCMP), ont du mal à prendre de l’envol dans la28ème édition du championnat de la Ligue nationale defootball (Linafoot). Si Renaissance du Congo a enre-gistré jeudi sa troisième défaite consécutive, de soncôté, DCMP est à son troisième match nul.
nées, le FC Renaissance duCongo compte un petit point sursix matchs joués. Les protégésdu président Pascal Mukuna sontdans l’obligation de remonter lejeu pour se maintenir à la divi-sion d’élite de la Linafoot.En seconde explication,en match comptant de la troi-sième journée qui avait op-posé Daring Club MotemaPembe aux Académiciens del’AC Rangers, les deux équi-pes ont fait jeu égal avec unscore de parité d’un but par-tout. DCMP concède son troi-sième match nul depuis le dé-

En tombant, mercredi àDakar, face au Came-roun, la RDC a vu éga-lement la porte du prochainMondial de handball féminin serefermer sur elle.Les Léopards dames dela RDC sont tombées in ex-tremis devant les Lionnes in-domptables du Cameroun surla note de 22-23 (11-15, à lami-temps), mercredi au Da-kar Arena, en match desquarts de finale de la 5ème
édition de la Coupe d’Afriquedes nations (CAN) Handballféminin, Sénégal 2022.A la suite de cette défaite,

CAN/Handball féminin : le Cameroun freineles ambitions de la RDC au prochain Mondial

but du championnat national.A ce niveau du championnat,DCMP compte trois points entrois sorties.
MAZEMBE-BAZANO ETLUPOPO-TSHINKUNKUREPORTÉS À UNE DATEULTÉRIEURELes matchs Mazembe-Bazano et Lupopo-Tshinkunkude la 9ème journée du 28ème

championnat de la Ligue natio-nale de football et Lupopo-Tshinkunku en retard de la 3ème
journée de la même édition ontété reportés à une date ulté-rieure, indique cette entitésportive dans un communiquéparvenu mercredi, à l’ACP.Le match Mazembe-JSGroupe Bazano, initialementprévu pour le mercredi 16novembre 2022, a été re-

porté ultérieurement étantdonné que les Corbeaux ontcédé cinq jours à la sélectionA’ qui devait se rendre en Tur-quie en stage annulé mercredipar la FECOFA. Il en est demême pour la rencontreLupopo-Tshinkunku prévuesamedi 13 novembre 2022.C’est dans une am-biance bon enfant que les cor-beaux de Kananga de l’USTshinkunku Sanga Bilembi sesont entraînés, jeudi matin, auterrain à gazon synthétique del’Académie Club Etoile Jaune.En attendant leur prochainmatch, les poulains du présidentAlexy Kayembede Bampendecontinue à affûter leurs armesafin de garder l’élan déjà acquis.Pour la journée du jeudi17 novembre, les coéquipiers dudéfenseur central Banekini

Mukoko Landry  se sont appli-qués sur le développement dejeu en zone, comment renfor-cer le marquage en zone etcomment chercher à sortir aucas où l’équipe a ou n’a pas leballon, ensuite la transition ra-pide pour permettre à l’équiped’évoluer rapidement par le con-tre-attaque et se procurer beau-coup d’occasions de but.Pour trois matchs dis-putés sur l’espace lushois, lesprotégés du coach SeguinNdombe ont enregistré deuxvictoires consécutives et unedéfaite.Par ailleurs, la rencontrequi devrait opposer Don Boscoà Lupopo, initialement prévuepour le mercredi 16 novembre2022 au stade Kikula de Likasi,a été également reportée àune date ultérieure.

la RDC se contentera seulementde match de classement pourdéterminer sa position.

Olympique de Marseille : CédricBakambu en veut à LongoriaArrivé en janvier dernieren provenance du Bei-jing Guoan, CédricBakambu a été invité à quit-ter l’Olympique de Marseille(OM) à l’occasion de l’ultimemercato estival. Un départtrès amer pour l’attaquant del’Olympiakos, qui en veut auprésident du club phocéen,Pablo Longoria.Bakambu ne voulait pasquitter Marseille. L’aventure deCédric Bakambu (31 ans) àl’Olympique de Marseille atourné court. Recruté en jan-vier dernier pour apporter unesolution supplémentaire àJorge Sampaoli dans le sec-teur offensif, l’attaquant ar-rivé du Beijing Guoan n’a pasfait long feu sur la Canebière.Huit mois après avoir poséses valises dans la cité pho-

céenne, le buteur congolais aété invité par Pablo Longoriaà aller voir ailleurs. Bakambune voulait pas partir. Interrogépar le streamer Zack Nani surYouTube, le Léopard a évo-qué cette séparation amèreavec le club sudiste.«Ils voulaient de l’ar-gent. Sauf que moi, quandPablo (Longoria) est venu mechercher, il me parle de deuxans et demi, ce n’est paspour que je reparte au boutde six mois. Donc je dis :« Non, je n’ai pas trop enviede partir, je reste», a révélécelui qui a rejoint l’Olympiakosà la fin du mois d’août.Le natif de Vitry-sur-Seine, qui a inscrit quatre butsen 12 matchs de Ligue 1, lorsdu dernier exercice, estimequ’il méritait de disputer la C1.

«En plus, il y a le pro-jet Ligue des Champions. J’aimis des buts importants lasaison passée. Pour moi,c’était légitime que je soisdans le projet, dans la conti-nuité. J’ai juste dit que jevoulais être dans le projet,laisse-moi faire mon trou, çava bien se passer pour moi»,a poursuivi l’ex-Marseillais.
UNE PRESSION INJUSTEDE LONGORIA, SELONBAKAMBUÉcarté de la liste finale pourl’épreuve continentale, Bakambun’a pas apprécié les méthodesdu président olympien.«Sauf qu’il ne l’entendaitpas de la sorte. Et comme lesoffres sont tombées... Ça par-lait de 6-7 millions d’euros. Lui,il s’est dit : « Il ne veut pas

partir, on va lui mettre la pres-sion », a révélé l’avant-cen-tre, passé par Sochaux etVilleréal, poussé dans sesderniers retranchements pourlâcher prise avant la ferme-ture du mer-cato. «Donc ilsne me faisaient plus jouer, ilsme mettaient à gauche. Pourte dire la vérité, à l’entraîne-ment, je jouais arrière gauche,arrière droit, alors que je suisattaquant !», a fustigé celui quia trouvé la faille à quatre repri-ses en neuf matchs au Pirée.Une f in d’aventured’autant plus amère qu’il aété libéré sans la moindrecontrepartie financière etque son remplaçant attitré,Luis Suarez, a quasimentdisparu des radars depuisplusieurs semaines.AVEC MAXIFOOT.FR

Les autres résultats desmatches de quarts de finalese présentent de la manière

suivante : Angola-Tunisie 29-24 (12-14), Congo-Côted’Ivoire 35-21.Il est à noter que lesquatre nations qui accéderonten demi-finales, seront immé-diatement qualifiées à laCoupe du monde 2023 de laspécialité plus le meilleur per-dant. L’Afrique sera ainsi re-présentée par cinq nations àcette Coupe du monde deHandball. Dans cette courseau Mondial, la RDC garde en-core une chance, quoi que mi-nime. Pour qu’elle soit repê-chée comme meilleur perdant.AVEC ACP
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EN BOUCLE
REGROUPEMENT NATIONAL DES ORGANISATIONS DELA SOCIETE CIVILE POUR LA MARCHE DU 19NOVEMBRE 2022 CONTRE L’AGRESSION DE LA RDC

Les Organisations de la Société Civile membres signataires de la déclaration du 01 /novembre/2022 sur l’agression de la RDC
par le RWANDA et ses alliés portent à la connaissance du public et de l’opinion tant nationale qu’internationale qu’elles ont lancé
la mobilisation massive pour la marche de l’unité nationale et de l’intégrité territoriale qu’elle va organiser le samedi du 19
novembre 2022 dans la ville de Kinshasa.
Heure 9h00
Rappelant à toutes les congolaises et tous les congolais que la Nation est en danger et qu’il est un devoir sacré de la défendre.
Elles appellent la population à se mobiliser massivement pour rejoindre cette marche à Kinshasa et dans toutes les villes du pays,
dans la paix et le respect des lois, mais déterminée et animée de l’amour de la patrie.
Elles rappellent que cette marche est citoyenne et se place au-dessus des clivages politiques et des divergences des intérêts des
camps et appellent tout citoyen aimant la nation et désireux de manifester son désir d’une Nation digne de se joindre à la
dynamique et d’y contribuer.

POUR LES OSC SIGNATAIRES ET ORGANISATRICES
Bishop DJAMBA WA SHAKOAbraham0813395553

Maître KATENDE Jean-Claude0811729908Professeur MUTEBATSHITENGE Florimond0826801954


